
A quelques jours del'échéance du préavis desuspension de service auxassurés de la Caisse natio-nale d'assurance maladieet de garantie sociale(Cnamgs) prévue le 10août, les membres du bu-reau du Syndicat des phar-maciens du Gabon(Sypharga) sont revenussur leur décision, en levant,hier, ledit préavis, selon uncommuniqué de presseparvenu à "L'Union". “Après
avoir consulté l'ensemble
des officines convention-
nées, et s'être assuré de
l'avancée des opérations de
paiement, le Sypharga a dé-
cidé de lever le préavis de

suspension de service, qui
avait été déposé le 20 juillet
2017 et prolongé jusqu'au
10 août 2017”,  indique ledocument. En effet, les membres duSyndicat des pharmaciensdu Gabon (Sypharga)avaient décidé, le 23 juillet

dernier, à l'issue d'une as-semblée générale tenue àLibreville, de la suspensiondu service aux assurés dela Cnamgs suite à l' accu-mulation "inquiétante" desimpayés auprès de leursofficines. Une dette cumu-lée de plus de 4 milliards

de francs, principalementsur le fonds des agents pu-blics (fonds 2) et des Gabo-nais économiquementfaibles (fonds 3), sachantque la convention qui lie laCNAMGS aux pharmaciesprécise que les règlementsdoivent intervenir tous les15 jours. “Malgré nos mul-
tiples relances auprès de la
CNAMGS, la dette ainsi cu-
mulée ne permet plus aux
officines d'honorer leurs
charges courantes, et aux
grossistes importateurs de
commander les médica-
ments à l'étranger", avaientalors déploré les pharma-ciens. Par ailleurs, il convient denoter que si la décision desurseoir au préavis de sus-pension arrive comme unebouffée d’oxygène pour lesmilliers d'assurés de la

Cnamgs, la pilule restenéanmoins en travers de lagorge des membres de  Sy-pharga qui ont tenu a pré-ciser que “l'ensemble des
points ayant suscité la co-
lère des pharmaciens n'a
pas trouvé de solution défi-
nitive, en particulier ceux
ayant trait aux aspects éco-
nomiques, au menu de mul-
tiples réunions avec le
ministère de l’Économie”,peut-t-on lire dans le com-muniqué. Toutefois, c'est conscientsde leurs responsabilitésvis-à-vis de la ''patientèle''que les pharmaciens ontdécidé de continuer à ser-vir les assurés de laCNAMGS et à “croire en la
volonté affichée du gouver-
nement, de trouver une ré-
ponse définitive à leurs
attentes”. 

Le Sypharga lève son préavis
Pharmacies/Menace de suspension de service aux assurés de la CNAMGS
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La décision des pharmaciens, un soulagement pour
les assurés de la CNAMGS.
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•Délestages
Venez-Voir broie du noir !

Depuis le délestage delundi dernier, les habi-tants  du quartier Venez-Voir à Libreville, sontprivés d'électricité. "Une
situation qui n'a que trop
duré", dénoncent les rive-rains. Lesquels ne saventplus à quel sain se vouer,entre les produits alimen-taires surgelées dont ilsdoivent se débarrasserchaque jour, et le sommeilqui n'est plus aisé du faitde la chaleur et des mous-tiques. La situation exas-père d'autant plus qu'ilsne comprennent pas queles lampadaires érigés lelong de la voie publiquerestent eux allumés alorsqu'ils sont plongés dansle noir. Par ailleurs le ser-vice de dépannage de laSEEG joint maintes foisne réagit toujours pas.Las d'attendre une solu-tion, certains habitantsenvisageraient de descen-dre dans la rue, pour ex-primer leur ras-le bol. •Santé 
Vers des êtres généti-
quement parfaits? Fera-t-on un jour naîtredes bébés exempts detoute maladie génétique,comme dans un film descience-fiction ? Desgènes porteurs d'une ma-ladie héréditaire ont étécorrigés dans des em-bryons humains pour lapremière fois grâce à unetechnique qui soulève au-tant d'espoirs que dequestions éthiques. Cestravaux ont été publiéshier dans la revue Nature. •Tourisme 
France, Etats-Unis et Es-
pagne en tête La France est restée, en2016, le pays qui a ac-cueilli le plus de touristesdans le monde, avec 82,6millions de visiteurs. Elleest suivie des Etats-Unis(75,61 millions) et del'Espagne (75,61 mil-lions), au coude à coude,selon les chiffres publiéshier par l'Organisationmondiale du tourisme(OMT). •Archéologie
Une "petite Pompéi" dé-
couverte en France C'est un "site exception-
nel", "une petite Pompéi"sur les rives du Rhônedans le sud-est de laFrance, s'enthousiasmel'un des archéologuesaprès la découverte deluxueuses demeures etvastes espaces publicstrès bien conservés."Il
s'agit sans doute de la
fouille la plus exception-
nelle de l'époque romaine
depuis 40 ou 50 ans".

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.B.E.M et AEE
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LE Réseau de projets asso-ciatifs du Gabon (ROPAGA)a organisé un double-ate-lier à l'intention des dix-neuf associations qu'ellefédère, la semaine écoulée,à Libreville. Le premier atelier, unesorte de renforcement descapacités "en matière de
rendu, de traçabilité des ac-
tivités et de professionnali-
sation des associations",était réservé aux leadersd'associations. Ces der-niers ont été   familiarisésà des modules tels que
"Comment rédiger un
compte-rendu", un procès-verbal, ou un rapport d'ac-tivités. De même, desdémarches pas toujoursconnues comme remplirun formulaire d'appel àprojet,  intégrer l'Agenda2030, ou les Objectifs dedéveloppement durabledans ses actions, leur ontété enseignées. Un renforcement des capa-cités qui devrait permettreà ces associations de fédé-rer, à l'avenir, un peu plusde soutiens autour de leursprojets. Mais surtout, de
"capter les rares finance-
ments des partenaires na-
tionaux et internationaux",ont souhaité les organisa-

teurs de l'atelier. Car, laproblématique du finance-ment est très souvent poin-tée du doigt par les acteursassociatifs locaux. S'en est suivi un secondatelier dit "multi-acteurs
pour un regard croisé sur la
loi 35/62" qui régit les as-sociations au Gabon. Da-tant de décembre 1962,cette législation est pré-sentée comme obsolètepour le paysage associatifactuel. Au moment où elleest actuellement à l'Assem-blée nationale pour révi-sion, sinon pouramélioration, les partici-pants ont proposé "la mise
en place d'une commission
de travail mixte" qui sou-mettrait aux parlemen-taires "des propositions
concrètes dans la formula-
tion de la nouvelle loi...L'im-
plication et la participation
des associations, qui sont les
principaux destinataires de
ladite loi",  vise à "aplanir
les divergences et favoriser
l'inclusion nécessaire à la
réussite des politiques pu-
bliques de développement",ont estimé les participants. Soulignons que ce secondatelier à été coorganisé parle ministère du Développe-ment social, et a vu la par-ticipation de partenairesau développement, commecelle des représentantsd'autres ministères secto-riels.

Porter un regard sur la loi qui régit les associations

Vie associative /Double-atelier du Réseau de projets associatifs 
du Gabon (ROPAGA)
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Les acteurs à la clôture
des travaux.
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Des participants, au cours de l'atelier multi-acteurs
sur la loi 35/62.
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